Commune de DULLIN

Compte rendu de la réunion du Conseil municipal du vendredi 17 septembre 2010

La séance est ouverte à 20 heures 10.

Présents : Joëlle BARBAROT (avec pouvoir de Francis AMPE), Jean-Paul BERTRAND, André BOIS, Alain MINOLA, Jean POIRIER (avec pouvoir de Pascale NOIRAY), Mireille VEYRON.

Absents excusés : Francis AMPE (pouvoir donné à Joëlle BARBAROT), Hélène DEHAM, Pascale NOIRAY (pouvoir donné à Jean POIRIER), Sylvain ROCHAS.

Secrétaire de séance : Jean-Paul BERTRAND.

1) Lecture du compte rendu de la séance du 20 août 2010 : il est adopté à l’unanimité (8 voix) des présents et représentés.

2) Plan de formation du personnel : le Conseil examine le canevas proposé par le Centre national de la fonction publique (CNFPT) pour s’assurer que tous les personnels titulaires peuvent avoir accès à la formation de leur choix, qui sera transcrite dans un livret individuel de formation.

Outre le cadre général du règlement intérieur transmis par le CNFPT, le Conseil approuve les dispositions particulières propres à la Commune de Dullin suivantes :

a) validation des acquis de l’expérience professionnelle : pas de disposition complémentaire, le bilan reste à la charge de l’agent concerné

b) reconnaissance de l’expérience professionnelle : la Collectivité peut apporter un appui à la préparation des dossiers, sans que cela implique un quelconque engagement quant à une future nomination

c) bilans de compétence : ils sont réservés aux agents ayant au moins 10 ans de services effectifs et sont à la charge des intéressés

d) congés de formation personnelle : ils sont réservés aux agents ayant au moins 3 ans de services effectifs selon les dispositions générales et sans modalité complémentaire propre à la Commune

e) autres dispositifs proches du bilan de compétences : pas de disposition complémentaire propre à la Commune

f) disponibilités pour études et recherches : pas de prise en charge des frais directement liés à la formation

g) modalités de mise en œuvre : chaque journée de formation sera décomptée sur la base de la durée effective de la formation et du temps de déplacement

h) obligation de formation : si l’employeur estime nécessaire une action particulière dans l’intérêt du service

i) critères de priorité : étant précisé que toute formation doit rester compatible avec le bon fonctionnement du service, les critères de priorité sont dans l’ordre :

1) formation demandée et motivée comme prioritaire par l’autorité d’emploi,

2) obligation statutaire (formations obligatoires),

3) formation demandée dans le cadre du droit individuel à la formation (DIF),

j)
frais de déplacement : lorsque ceux-ci ne sont pas pris en charge par le CNFPT, les agents utiliseront prioritairement les véhicules de service de la Commune

k)
frais de repas : lorsque ceux-ci ne sont pas pris en charge par le CNFPT, les agents ne seront pas remboursés

Décision prise à l’unanimité (8 voix) des présents et représentés.

3) Emplois communaux : le Conseil décide la suppression d’un emploi d’adjoint technique à temps partiel sur la base de 17 h 30 annualisées par semaine et la création concomitante d’un emploi d’adjoint technique territorial de deuxième classe à temps partiel sur la base de 20 heures annualisées par semaine ; il décide également la suppression d’un emploi d’adjoint d’animation à temps partiel sur la base de 17 h 30 annualisées par semaine et la création concomitante d’un emploi d’adjoint technique d’animation de deuxième classe à temps partiel sur la base de 20 heures annualisées par semaine.

Ces décisions, qui prendront effet au 1er octobre 2010, sont prises à l’unanimité (8 voix) des présents et représentés.

4) Demande de subventions au Département : le Conseil décide de présenter au Département, dans le cadre de la programmation 2011 du Fonds départemental pour l’équipement des communes (FDEC), une demande de subvention au titre de la rénovation du toit de la « Grange BROTEL », estimée à 13 357 € HT, et une demande de subvention au titre de la réfection de la partie terminale de la route du Tilleray, pour un montant de travaux de 12 080,50 € environ ; une demande complémentaire sera présentée au Département pour obtenir l’autorisation de démarrage anticipé des travaux avant obtention des subventions.

Décision prise à l’unanimité (8 voix) des présents et représentés.

5) Lancement de la troisième tranche de rénovation des gîtes : le Conseil décide de compléter sa délibération du 16 juillet 2010 approuvant le lancement de cette troisième tranche de travaux, qui portera sur les gîtes n° 21, 23, 24, 25, 26, 27 et une partie du gîte n° 30.

Pour cette tranche, le Conseil approuve la rémunération de l’architecte sur la base de 8 % du montant prévisionnel des travaux.

Décision prise par 6 voix pour et 2 abstentions (Joëlle BARBAROT et son pouvoir).

6) Préparation du repas des aînés le 10 octobre 2010 : le Conseil confirme que le repas des aînés aura lieu à l’Auberge de Mandrin, comme prévu lors de la réunion du Centre communal d’action sociale (CCAS) du 7 août 2010, avec un menu restant à préciser (les membres du CCAS sont consultés par courrier informatique).

7) Préparation de la réunion publique d’information du 10 octobre 2010 : il est décidé d’aborder :

· le pôle touristique : gîtes et exploitation des gîtes,

· les sentiers et la réfection du vieux pont de Toloncin,

· le bilan des animations culturelles de l’année 2010,

· les projets d’aménagement du chef-lieu,

· le point sur l’école et la rentrée scolaire,

· la réforme du système de taxation des ordures ménagères

8) Questions diverses : sont notamment abordés les points suivants :

· le compte de gestion simplifié des gîtes, qui fait clairement apparaître un excédent des recettes sur les dépenses, l’excédent permettant de financer les travaux de rénovation,

· la visite de l’architecte paysagiste conseil de l’État, pour le projet Chef-lieu ; un appel à candidature pour le relevé topographique a donné une estimation à 2 200 euros HT,

· le projet d’assainissement « Guicherd-Gallin » pour lequel les propriétaires concernés par le passage des canalisations ont reçu un courrier de la Communauté de communes du lac d’Aiguebelette (CCLA), maître d’ouvrage des travaux à venir à une date ultérieure,

· les rappels de cotisations employeur que la Commune va devoir régler dans les 2 ans à venir auprès de la Caisse nationale de retraite des agents de collectivités locales (CNRACL) en prévision des dossiers retraite de plusieurs employés,

· la nécessité de prévoir l’intégration dans le budget 2011 des travaux relatifs à l’Auberge et aux gîtes,

· les devis reçus en prévision des travaux de réfection et de mise aux normes du clocher de l’église et de son tableau électrique,

· la mise à disposition de composteurs par la CCLA et la réunion prévue lundi 4 octobre 2010 en mairie en présence de Véronique BEAUVAIS, chargée de mission à la CCLA,

· le déneigement des voiries communales lors de la saison hivernale 2010/2011,

· la proposition de l’Association française des premiers secours (AFPS) d’organiser une formation pour le personnel communal,

· l’organisation du Téléthon le 4 décembre 2010 sur le bassin du Lac,

· les problèmes d’éclairage public,

· les problèmes liés à l’instruction des documents d’urbanisme compte tenu du désengagement des services de l’État : il est convenu  d’examiner lors de la prochaine réunion du Conseil la passation d’une convention d’assistance avec le Territoire de développement local (TDL) de l’Avant-pays savoyard,

· les prochaines réunions de commissions : jeudi 23 septembre pour la Commission sentiers, mardi 5 octobre pour la Commission finances, Commission animation le 24 septembre 2010.

La séance est levée à 22 heures 45.

